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La séance est ouverte à 18 h 35. 
 

 

Point 117 de l’ordre du jour : Nominations aux sièges 

devenus vacants dans les organes subsidiaires 

et autres nominations (suite)  
 

 b) Nomination de membres du Comité des 

contributions (suite) (A/73/102/Add.1) 
 

1. La Présidente appelle l’attention des membres de 

la Commission sur la note du Secrétaire général portant 

sur la décision 73/405 adoptée par l’Assemblée 

générale, par laquelle celle-ci a décidé, sur la 

recommandation de la Cinquième Commission, de 

nommer cinq personnes membres du Comité des 

contributions pour un mandat de trois ans commençant 

le 1er janvier 2019 et de reporter à une date ultérieure la 

nomination de la personne qui occupera le siège encore 

vacant (A/73/102/Add.1).  

2. Le Gouvernement polonais a présenté la 

candidature de M. Jakub Chmielewski, qui a été 

approuvée par le Groupe des États d’Europe orientale, 

pour pourvoir le siège vacant pour un mandat de trois 

ans commençant le 1er janvier 2019. 

3. Le nombre de candidats correspondant au nombre 

de sièges vacants, la Présidente considère que la 

Commission souhaite recommander par acclamation la 

nomination du candidat. 

4. La Commission recommande par acclamation de 

nommer au Comité des contributions pour un mandat de 

trois ans commençant le 1er janvier 2019 

M. Chmielewski (Pologne) pour les États d’Europe 

orientale. 

 

Point 134 de l’ordre du jour : Rapports financiers 

et états financiers vérifiés et rapports du Comité 

des commissaires aux comptes (suite) (A/C.5/73/L.12) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.12 : Rapports 

financiers et états financiers vérifiés et rapports 

du Comité des commissaires aux comptes  
 

5. Le projet de résolution A/C.5/73/L.12 est adopté. 

 

Point 137 de l’ordre du jour : Planification des 

programmes (suite) (A/C.5/73/L.3) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.3 : Planification des 

programmes 
 

6. Le projet de résolution A/C.5/73/L.3 est adopté. 

 

Point 139 de l’ordre du jour : Plan des conférences 

(suite) (A/C.5/73/L.17) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.17 : Plan des 

conférences 
 

7. Le projet de résolution A/C.5/73/L.17 est adopté. 

Point 140 de l’ordre du jour : Barème des quotes-

parts pour la répartition des dépenses de 

l’Organisation des Nations Unies (suite) (A/C.5/73/L.6 

et A/C.5/73/L.8) 
 

Point 149 de l’ordre du jour : Barème des quotes-

parts pour la répartition des dépenses relatives aux 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies 

(suite) (A/C.5/73/L.7 et A/C.5/73/L.9) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.6 : Barème des quotes-

parts pour la répartition des dépenses de 

l’Organisation des Nations Unies 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.7 : Barème des quotes-

parts pour la répartition des dépenses relatives aux 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies 
 

8. M. Mohamed Fouad Ahmed (Égypte), prenant la 

parole au nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit que 

sa délégation souhaite retirer les projets de résolution 

A/C.5/73/L.6 et A/C.5/73/L.7. 

9. Les projets de résolution A/C.5/73/L.6 et 

A/C.5/73/L.7 sont retirés. 

 

Projet de résolution A/C.5/73/L.8 : Barème des quotes-

parts pour la répartition des dépenses de 

l’Organisation des Nations Unies 
 

10. Le projet de résolution A/C.5/73/L.8 est adopté. 

 

Projet de résolution A/C.5/73/L.9 : Barème des quotes-

parts pour la répartition des dépenses relatives aux 

opérations de maintien de la paix des Nations Unies 
 

11. Le projet de résolution A/C.5/73/L.9 est adopté. 

12. La Présidente déclare qu’il sera accordé à trois 

pays de la catégorie B, à savoir l’Arabie saoudite, les 

Bahamas et Bahreïn, à titre exceptionnel et 

exclusivement pour la période d’application du barème 

de 2019-2021, un dégrèvement de 7,5 % de leurs 

contributions et que la charge correspondant à ces 

dégrèvements sera répartie proportionnellement entre 

les membres permanents du Conseil de sécurité.  

13. Mme Norman-Chalet (États-Unis d’Amérique) 

dit que les États-Unis prennent au sérieux leurs 

obligations envers l’Organisation des Nations Unies et 

leur partenariat avec les autres États Membres. Sa 

délégation, qui soutient la réforme de l’Organisation, 

souhaite également réformer le financement des 

opérations de maintien de la paix. L’oratrice regrette 

que, lors des délibérations de la Commission sur le 
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barème des quotes-parts, tous les États Membres aient 

appuyé la réforme de l’Organisation mais pas celle de 

son financement. Dans l’intérêt de la santé financière de 

l’Organisation, aucun État Membre ne devrait financer 

plus du quart du budget de celle-ci. Les membres de la 

Commission ne se sont pas entendus sur ce 

plafonnement des quotes-parts et l’Organisation 

continuera donc de devoir faire face à un déficit de 3 % 

de son budget de maintien de la paix, puisque les États-

Unis ne financeront pas plus de 25 % des dépenses 

relatives au maintien de la paix. La charge financière 

devrait être répartie plus équitablement, d’autant plus 

qu’aux termes du projet de résolution sur le barème des 

quotes-parts pour la répartition des dépenses relatives 

aux opérations de maintien de la paix des Nations Unies 

(A/C.5/73/L.9), il est nécessaire de réformer la formule 

de répartition actuelle de façon efficace et rapide. Le 

dégrèvement accordé à trois pays de la catégorie B, dont 

le revenu par habitant est plus de deux fois supérieur à 

la moyenne de l’ensemble des États Membres, n’a pas 

de justification, ne s’appuie sur aucune formule de 

calcul et devrait être supprimé. Les dégrèvements 

extraordinaires accordés à de nombreux pays au titre des 

contributions au financement des opérations de 

maintien de la paix, notamment le dégrèvement de 80 % 

accordé à près de la moitié des États Membres après que 

leur capacité de paiement a été prise en compte dans 

l’établissement du barème des quotes-parts pour le 

financement du budget ordinaire, ne sont ni 

raisonnables ni équitables et indiquent clairement 

qu’une réforme est nécessaire. 

14. M. Chumakov (Fédération de Russie) dit que tous 

les États Membres ont fait preuve de souplesse dans 

l’examen des barèmes des quotes-parts. La délégation 

russe ne partage pas un certain nombre des points de vue 

exprimés par la représentante des États-Unis dans sa 

déclaration. 

 

Point 143 de l’ordre du jour : Régime commun des 

Nations Unies (suite) (A/C.5/73/L.18) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.18 : Régime commun 

des Nations Unies 
 

15. Le projet de résolution A/C.5/73/L.18 est adopté. 

 

Point 144 de l’ordre du jour : Régime des pensions 

des Nations Unies (suite) (A/C.5/73/L.15) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.15 : Régime des 

pensions des Nations Unies 
 

16. Le projet de résolution A/C.5/73/L.15 est adopté. 

 

Point 146 de l’ordre du jour : Rapport sur les 

activités du Bureau des services de contrôle interne 

(suite) (A/C.5/73/L.13) 
 

Point 135 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité 

du fonctionnement administratif et financier de 

l’Organisation des Nations Unies (suite) 

(A/C.5/73/L.13) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.13 : Rapport sur les 

activités du Bureau des services de contrôle interne 
 

17. Le projet de résolution A/C.5/73/L.13 est adopté. 

 

Point 147 de l’ordre du jour : Administration de la 

justice à l’Organisation des Nations Unies (suite) 

(A/C.5/73/L.10) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.10 : Administration de 

la justice à l’Organisation des Nations Unies 
 

18. Mme Van Buerle (Secrétaire de la Commission) dit 

que, au paragraphe 28 du projet de résolution, 

« 31 décembre 2022 » devrait être remplacé par 

« 31 décembre 2021 ». 

19. Le projet de résolution A/C.5/73/L.10, tel que 

modifié oralement, est adopté. 

 

Point 148 de l’ordre du jour : Financement du 

Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux (suite) 

(A/C.5/73/L.11) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.11 : Financement du 

Mécanisme international appelé à exercer les fonctions 

résiduelles des Tribunaux pénaux 
 

20. Le projet de résolution A/C.5/73/L.11 est adopté. 

 

Point 165 de l’ordre du jour : Financement de 

l’Opération hybride Union africaine-Nations Unies 

au Darfour (suite) (A/C.5/73/L.16) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.16 : Financement 

de l’Opération hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour 
 

21. Le projet de résolution A/C.5/73/L.16 est adopté. 

 

Point 136 de l’ordre du jour : Budget-programme de 

l’exercice biennal 2018-2019 (suite)  
 

  Incidences sur le budget-programme de l’exercice 

biennal 2018-2019 (A/C.5/73/L.4 et 

A/C.5/73/L.19) 
 

Projet de décision A/C.5/73/L.4 : Situation des droits de 

l’homme dans la République autonome de Crimée et la 

ville de Sébastopol (Ukraine) 
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22. M. Chumakov (Fédération de Russie) dit que sa 

délégation souhaite retirer le projet de décision 

A/C.5/73/L.4. 

23. Le projet de décision A/C.5/73/L.4 est retiré. 

 

Projet de résolution A/C.5/73/L.19 : Incidences sur le 

budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 
 

24. Le projet de résolution A/C.5/73/L.19 est adopté. 

 

  Questions spéciales relatives au budget-

programme de l’exercice biennal 2018-2019 

(A/C.5/73/L.5 et A/C.5/73/L.20) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.5 : Prévisions 

révisées comme suite aux résolutions et décisions 

adoptées par le Conseil des droits de l’homme à ses 

trente-septième, trente-huitième et trente-neuvième 

sessions, ainsi qu’à sa vingt-huitième session 

extraordinaire 
 

25. M. Pretterhofer (Autriche), prenant la parole au 

nom de l’Union européenne et de ses États membres 

ainsi que des auteurs du projet de résolution 

A/C.5/73/L.5, dit que la délégation autrichienne 

souhaite retirer le projet de résolution. 

26. Le projet de résolution A/C.5/73/L.5 est retiré. 

 

Projet de résolution A/C.5/73/L.20 : Questions 

spéciales relatives au budget-programme de l’exercice 

biennal 2018-2019 
 

27. Mme De Armas Bonchang (Cuba) dit que les 

activités liées à la responsabilité de protéger n’ont pas 

de fondement juridique car aucun accord 

intergouvernemental n’est intervenu sur la définition de 

ce concept. Dans le rapport du Secrétaire général sur les 

prévisions de dépenses relatives aux missions politiques 

spéciales, aux missions de bons offices et aux autres 

initiatives politiques autorisées par l’Assemblée 

générale ou le Conseil de sécurité relevant du groupe 

thématique I (envoyés, conseillers et représentants 

spéciaux ou personnels du Secrétaire général) 

(A/73/352/Add.1), il est impossible de distinguer les 

ressources demandées au titre du mandat de conseiller 

spécial pour la responsabilité de protéger de celles 

demandées au titre du mandat de conseiller spécial pour 

la prévention du génocide. Conformément à la position 

de principe de son gouvernement contre le génocide, la 

délégation cubaine soutient pleinement les fonctions du 

Bureau du Conseiller spécial pour la prévention du 

génocide, que l’amendement oral proposé ne vise pas à 

affaiblir. 

28. L’oratrice propose d’insérer deux alinéas et deux 

paragraphes à la section XIV du projet de résolution 

A/C.5/73/L.20. Le premier alinéa serait libellé comme 

suit : « Rappelant qu’elle ne s’est pas prononcée sur la 

notion de la responsabilité de protéger, sa portée, ses 

incidences ou la manière dont elle pourrait être 

appliquée » ; et le second comme suit : « Notant que les 

prévisions de dépenses relatives au groupe thématique I 

comprennent des descriptifs, des fonctions, des 

réalisations escomptées, des indicateurs de succès, des 

produits et d’autres informations concernant le 

Conseiller spécial du Secrétaire général pour la 

responsabilité de protéger ». Le premier paragraphe se 

lirait comme suit : « Décide de supprimer les 

descriptifs, les fonctions, les réalisations escomptées, 

les indicateurs de succès, les produits et autres 

informations concernant le Conseiller spécial du 

Secrétaire général pour la responsabilité de protéger qui 

figurent dans le cadre stratégique du Bureau du 

Conseiller spécial du Secrétaire général pour la 

prévention du génocide et dans les textes explicatifs s’y 

rapportant » ; et le second comme suit : « Prie le 

Secrétaire général de publier un rectificatif à son 

rapport ». 

29. M. Galoumian (Canada), appuyé par M. Litver 

(Pays-Bas), demande un vote sur l’amendement oral 

proposé par la représentante de Cuba.  

 

Explications de vote avant le vote 
 

30. M. Tavoli (République islamique d’Iran) dit que 

sa délégation votera pour l’amendement oral proposé. 

L’interprétation et l’application de la responsabilité de 

protéger risquent fort d’être entachées de partialité. 

Bien que tous les États doivent assumer la responsabilité 

qui est la leur de protéger leur propre population, aucun 

État ne devrait recourir à la force contre un autre État 

quel que soit le prétexte, y compris une intervention 

humanitaire ou à des fins préventives. Les actes de 

certains partisans de la responsabilité de protéger sont 

en contradiction avec les buts et objectifs supposés de 

cette responsabilité, dont la validité en tant que principe 

du droit international est remise en question du fait de 

l’application sélective que certains États en font pour 

servir leurs intérêts politiques plutôt que la dignité 

humaine et les droits de la personne. Bien que 

l’Assemblée générale ait consacré un débat formel à la 

responsabilité de protéger, les États Membres ne sont 

pas parvenus à un consensus sur cette question. Un tel 

débat n’est pas un bon moyen d’aplanir les différences 

conceptuelles entre les États Membres.  

31. M. Mahesh Kumar (Inde) dit que les États 

Membres n’ont pas donné de mandat exprès concernant 

la nomination du Conseiller spécial pour la 

responsabilité de protéger parce qu’ils ne sont pas 

parvenus à un consensus sur ce concept, comme l’ont 

https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.4
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.4
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.19
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.19
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.5
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.20
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.5
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.5
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.5
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.20
https://undocs.org/fr/A/73/352/Add.1
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.20


A/C.5/73/SR.26 
 

 

18-22598 6/11 

 

montré les débats de l’Assemblée générale sur cette 

question. En fait, l’Assemblée n’est même pas parvenue 

à un consensus sur l’inscription de cette question à son 

ordre du jour. L’orateur dit que s’il n’a pas d’objection 

à ce que les États Membres abordent la question entre 

eux pour tenter de s’accorder sur ce concept, de 

sérieuses divergences de vues subsistent et sa délégation 

s’abstiendra lors du vote sur l’amendement oral 

proposé. 

32. M. Escoto González (Nicaragua) estime qu’il ne 

faut pas allouer de ressources au Conseiller spécial pour 

la responsabilité de protéger car ce concept ne fait pas 

l’objet d’un consensus à l’Assemblée générale. La 

délégation nicaraguayenne appuiera l’amendement oral 

proposé et engage d’autres délégations à faire de même. 

33. M. Song Chol Ri (République populaire 

démocratique de Corée) dit que le concept de la 

responsabilité de protéger, sa portée, ses incidences et 

les moyens d’exercer cette responsabilité ne font pas 

l’objet d’un consensus à l’Assemblée générale car des 

pays ont manipulé ce concept à des fins politiques. 

L’allocation de fonds prévus au budget ordinaire au 

Conseiller spécial pour la responsabilité de protéger, qui 

n’a pas été approuvée par tous les États Membres, est 

contestable étant donné que l’Organisation des Nations 

Unies manque cruellement de ressources. La délégation 

coréenne demande qu’au lieu d’être inclus dans la même 

catégorie de dépenses que celle dont relève le Conseiller 

spécial pour la prévention du génocide, les descriptifs, 

les fonctions, les réalisations escomptées, les 

indicateurs de succès, les produits et les autres 

informations concernant le Conseiller spécial pour la 

responsabilité de protéger soient supprimés du projet de 

résolution et ne soient pas examinés par la Commission 

tant qu’un consensus n’aura pas été dégagé sur le 

concept de la responsabilité de protéger. Elle votera 

pour l’amendement oral proposé. 

34. M. Awad (République arabe syrienne) dit que la 

responsabilité de protéger est l’une des questions les 

plus controversées entre les États Membres, qui ne sont 

pas parvenus à s’entendre sur une définition de la notion 

ni sur sa portée, ses incidences et les moyens d’exercer 

cette responsabilité. Il manque donc un cadre juridique 

ou onusien à ce concept. L’utilisation abusive du 

concept par un certain nombre de pays est une violation 

flagrante des buts et principes de la Charte des Nations 

Unies, en particulier de la souveraineté, de l’intégrité 

territoriale et de la non-ingérence dans les affaires 

intérieures des États, et la délégation syrienne votera 

donc pour l’amendement oral proposé. 

35. M. Varankov (Bélarus) dit que toute décision 

concernant l’allocation de fonds à la promotion de la 

responsabilité de protéger exige un accord préalable sur 

le concept lui-même et sa portée. Comme l’ont 

démontré le vote de l’Assemblée générale sur 

l’inscription de la question à son ordre du jour l ’année 

précédente et la séance de l’Assemblée sur la question 

qui l’a suivi, ce consensus demeure une perspective 

lointaine. L’inscription de ces initiatives à l’ordre du 

jour de l’Assemblée a eu des incidences négatives sur 

les initiatives elles-mêmes et a empêché leur mise en 

œuvre. La délégation bélarussienne votera pour 

l’amendement oral proposé. 

36. M. Pretterhofer (Autriche), prenant la parole au 

nom de l’Union européenne, dit que la Commission est 

chargée de traiter des questions administratives et 

budgétaires, non de conduire une discussion politique 

liée à d’autres instances des Nations Unies, et d’allouer 

des fonds suffisants pour financer le Bureau du 

Conseiller spécial du Secrétaire général pour la 

prévention du génocide, dont le mandat a été approuvé 

par le Conseil de sécurité dans sa résolution 

1366 (2001). L’amendement oral proposé entraverait 

l’exercice de ce mandat par le Bureau en collaboration 

avec d’autres entités des Nations Unies, en particulier le 

Conseiller spécial pour la responsabilité de protéger. 

Les États membres de l’Union européenne voteront 

contre l’amendement oral proposé. 

37. À la demande des représentants du Canada et des 

Pays-Bas, il est procédé à un vote enregistré sur 

l’amendement oral proposé par Cuba. 

Votent pour : 

 Afghanistan, Bélarus, Bolivie (État plurinational 

de), Burundi, Cambodge, Cuba, Égypte, Érythrée, 

Fédération de Russie, Guinée, Guinée équatoriale, 

Iran (République islamique d’), Nicaragua, 

Pakistan, République arabe syrienne, République 

centrafricaine, République démocratique du 

Congo, République populaire démocratique de 

Corée, République-Unie de Tanzanie, Soudan, 

Suriname, Tadjikistan, Venezuela (République 

bolivarienne du), Zimbabwe. 

Votent contre :  

 Albanie, Allemagne, Argentine, Australie, 

Autriche, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, 

Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, 

Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, 

Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 

d’Amérique, ex-République yougoslave de 

Macédoine, Finlande, France, Géorgie, Ghana, 

Grèce, Guatemala, Honduras, Hongrie, Irlande, 

Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Libéria, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 

Mexique, Mongolie, Monténégro, Nigéria, 

https://undocs.org/fr/S/RES/1366%20(2001)
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Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Pays-Bas, 

Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, République de 

Corée, République de Moldova, République 

tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, 

Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Timor-Leste, 

Turquie, Ukraine, Uruguay. 

S’abstiennent :  

 Algérie, Afrique du Sud, Arabie saoudite, 

Bahamas, Bahreïn, Bhoutan, Brunéi Darussalam, 

Chine, Colombie, Côte d’Ivoire, Djibouti, El 

Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Éthiopie, 

Grenade, Guyana, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 

Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, 

Libye, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Népal, 

Oman, Ouganda, Paraguay, Philippines, 

République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-

Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Serbie, 

Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, Togo, Trinité-et-

Tobago, Tunisie, Yémen. 

38. L’amendement oral est rejeté par 68 voix contre 

24, avec 48 abstentions. 

39. M. Wax (Israël) propose d’insérer un paragraphe 

à la section XVIII du projet de résolution 

A/C.5/73/L.20, qui soit libellé comme suit : « Décide de 

ne pas approuver de ressources pour l’application de la 

résolution S-28/1 ». 

40. M. Alyahya (Koweït), prenant la parole au nom 

du Groupe des États arabes, demande un vote enregistré 

sur l’amendement oral proposé par le représentant 

d’Israël en ce qui concerne la résolution S-28/1 du 

Conseil des droits de l’homme sur les violations des 

droits de la personne dans le Territoire palestinien 

occupé, y compris Jérusalem-Est. 

41. M. Rahman (Bangladesh), prenant la parole au 

nom de l’Organisation de la coopération islamique pour 

expliquer son vote avant le vote, dit que les États 

Membres devraient voter contre l’amendement oral 

proposé, qui aurait des incidences négatives sur le 

financement de la résolution S-28/1 du Conseil des 

droits de l’homme. 

42. À la demande du représentant du Koweït, il est 

procédé à un vote enregistré sur l’amendement oral 

proposé par Israël. 

Votent pour : 

 Australie, États-Unis d’Amérique, Israël, Libéria. 

Votent contre :  

 Algérie, Afrique du Sud, Allemagne, Arabie 

saoudite, Argentine, Autriche, Bahamas, Bahreïn, 

Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, 

Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 

Botswana, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burundi, 

Cambodge, Canada, Chili, Chine, Chypre, Costa 

Rica, Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Égypte, 

El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 

Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-

République yougoslave de Macédoine, Fédération 

de Russie, Finlande, France, Grèce, Guinée, 

Guyana, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran 

(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 

Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Koweït, 

Lesotho, Lettonie, Liban, Libye, Liechtenstein, 

Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Mali, 

Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 

Monténégro, Mozambique, Népal, Nicaragua, 

Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 

Ouganda, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 

Pologne, Portugal, Qatar, République arabe 

syrienne, République démocratique populaire lao, 

République populaire démocratique de Corée, 

République tchèque, République-Unie de 

Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, 

Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 

Sénégal, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, 

Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 

Tadjikistan, Thaïlande, Timor-Leste, Trinité-et-

Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela 

(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 

Zimbabwe. 

S’abstiennent :  

 Albanie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Colombie, 

Côte d’Ivoire, Géorgie, Ghana, Grenade, 

Guatemala, Guinée équatoriale, Îles Salomon, 

Kenya, Myanmar, Panama, Paraguay, République 

de Corée, République dominicaine, Togo, 

Ukraine. 

43. L’amendement oral est rejeté par 118 voix contre 

4, avec 19 abstentions. 

44. Le projet de résolution A/C.5/73/L.20 est adopté. 

45. M. Wax (Israël) dit qu’Israël se dissocie de la 

décision de la Commission d’affecter des ressources à 

l’application de la résolution S-28/1 du Conseil des 

droits de l’homme. 

46. M. Fernández Rivera (République bolivarienne 

du Venezuela) dit que sa délégation s’est jointe au 

consensus sur le projet de résolution mais souhaite se 

dissocier de la résolution 39/1 du Conseil des droits de 

l’homme sur la promotion et la protection des droits de 

l’homme en République bolivarienne du Venezuela, qui 

figure dans le rapport du Secrétaire général sur les 

prévisions révisées comme suite aux résolutions et 

https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.20
https://undocs.org/fr/A/RES/S-28/1
https://undocs.org/fr/A/RES/S-28/1
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décisions adoptées par le Conseil des droits de l’homme 

à ses trente-septième, trente-huitième et trente-

neuvième sessions, ainsi qu’à sa vingt-huitième session 

extraordinaire (A/73/477). La République bolivarienne 

du Venezuela a soutenu le projet de résolution sur la 

base de sa position de principe selon laquelle le Conseil, 

organe subsidiaire de l’Assemblée générale, est 

l’instance suprême chargée des questions relatives aux 

droits de la personne, en coopération avec les États 

Membres et par la voie du dialogue. Toutefois, la 

délégation vénézuélienne s’oppose aux résolutions et 

aux procédures spéciales ou à d’autres mécanismes 

relatifs à la situation des droits de l’homme dans un pays 

donné et rejette le traitement sélectif de la question à des 

fins politiques, en violation de la Charte des Nations 

Unies.  

47. La pratique consistant à adopter des résolutions 

relatives à la situation des droits de la personne dans un 

pays donné viole les principes d’universalité, 

d’objectivité et de non-sélectivité à l’aune desquels ces 

questions devraient être traitées. La coopération et le 

dialogue sont les moyens adéquats, et les principes 

essentiels sur lesquels s’appuyer, pour promouvoir et 

protéger efficacement les droits de la personne, et la 

délégation vénézuélienne soutient les appels lancés dans 

ce sens par le Mouvement des pays non alignés. La 

République bolivarienne du Venezuela exhorte les États 

Membres à poursuivre les progrès accomplis depuis la 

création du Conseil, à privilégier l’Examen périodique 

universel comme moyen de coopération dans le domaine 

des droits de la personne et à mettre fin à la pratique 

consistant à adopter sélectivement des résolutions 

relatives à un pays donné, ce qui affaiblit le mandat du 

Conseil. 

48. M. Vachon (Canada) dit qu’en adoptant le projet 

de résolution, la Commission a rempli ses obligations et 

garanti que les mandats confiés par les organes 

directeurs du système des Nations Unies seraient 

financés comme il convient. La délégation canadienne 

se félicite de l’établissement d’un mécanisme 

permanent indépendant pour le Myanmar, qui est 

essentiel pour mettre fin à l’impunité et rendre 

comptables de leurs actes les auteurs d’atteintes 

flagrantes aux droits de la personne. Agir autrement 

aurait terni la réputation de l’Organisation des Nations 

Unies. Lors du vote sur l’amendement oral proposé par 

Israël, la délégation canadienne a été guidée par son 

interprétation du rôle de la Commission dans l’examen 

des résolutions du Conseil des droits de l’homme, qui 

n’est pas d’évaluer plus avant les mandats 

correspondants mais simplement de fixer le niveau des 

ressources nécessaires pour mener à bien les tâches 

approuvées, et par le fait qu’elle soutient fermement la 

pratique adoptée par la Commission consistant à 

approuver comme un tout les prévisions révisées comme 

suite aux résolutions et décisions adoptées par le 

Conseil. L’orateur se félicite que les prévisions 

budgétaires révisées aient été approuvées par consensus. 

Le Canada émet de sérieuses réserves quant à la 

commission d’enquête sur la bande de Gaza, car la 

résolution S-28/1 du Conseil des droits de l’homme est 

partiale et préjuge des conclusions de l’enquête de la 

commission. La délégation canadienne a fait connaître 

sa position lors des délibérations du Conseil sur la 

résolution, et la Cinquième Commission n’est pas 

l’instance appropriée pour relancer ce débat. Le Canada 

appuie la demande formulée par le Secrétaire général 

d’allouer des ressources pour financer l’ensemble des 

mandats du Conseil en raison de ses obligations à 

l’égard du pilier Droits de l’homme, qui a trop souvent 

été menacé par la Commission. Pour que l’Organisation 

fonctionne correctement, la Commission doit respecter 

les limites de son mandat et ne pas faire preuve de 

discrimination dans le financement des mandats relatifs 

aux droits de l’homme ; la délégation canadienne se 

félicite donc de l’adoption du projet de résolution par 

consensus. 

49. Mme Khyne (Myanmar) dit que le Myanmar 

rejette les résolutions 37/2 et 39/2 du Conseil des droits 

de l’homme et les mandats y relatifs, et n’appuie aucun 

mécanisme ou mandat propre à un pays donné. Les trois 

résolutions relatives au Myanmar figurant dans le 

rapport du Secrétaire général sur les prévisions révisées 

comme suite aux résolutions et décisions adoptées par 

le Conseil des droits de l’homme à ses trente-septième, 

trente-huitième et trente-neuvième sessions, ainsi qu’à 

sa vingt-huitième session extraordinaire (A/73/477) 

semblent avoir des motivations politiques, manquent 

d’impartialité et d’objectivité, et violent la souveraineté 

du Myanmar. La coopération avec l’Organisation des 

Nations Unies, y compris dans le domaine des droits de 

la personne, est la pierre angulaire de la politique 

étrangère du Myanmar ; celui-ci fournit les informations 

nécessaires en réponse aux communications des 

organismes et institutions des Nations Unies et soumet 

des rapports aux organes conventionnels compétents. 

Toutefois, les contributions de ces mécanismes ne sont 

pas constructives et épuisent les maigres ressources de 

l’Organisation. Aucune mission politique créée sans le 

consentement ou la coopération du pays concerné ne 

produira de résultats positifs, et la délégation du 

Myanmar ne soutient pas l’allocation de ressources 

budgétaires pour l’application de ces mesures. 

 

  Projet de rapport de la Cinquième Commission 

(A/C.5/73/L.21) 
 

https://undocs.org/fr/A/73/477
https://undocs.org/fr/A/RES/S-28/1
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https://undocs.org/fr/A/RES/39/2
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Projet de résolution A/C.5/73/L.21 : Projet de rapport 

de la Cinquième Commission  
 

50. La Présidente appelle l’attention des membres sur 

le projet de rapport de la Cinquième Commission sur le 

budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 

(A/C.5/73/L.21), dans lequel sont exposées les mesures 

prises par la Commission et qui inclut les 

recommandations que celle-ci a formulées. Elle invite 

la Commission à examiner les recommandations 

figurant dans la partie IV.  

 

Projet de résolution I : Questions spéciales relatives 

au budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019 

(A/C.5/73/L.20) 
 

51. La Présidente rappelle que le projet de 

résolution I a déjà été adopté durant la séance. 

 

Projet de résolution II : Budget-programme 

de l’exercice biennal 2018-2019  
 

52. La Présidente appelle l’attention des membres sur 

le projet de résolution II. La section A concerne 

l’ouverture de crédits révisés pour l’exercice biennal 

2018-2019, la section B les prévisions de recettes 

révisées pour l’exercice biennal 2018-2019 et la section 

C le financement des crédits ouverts pour l’année 2019. 

53. Le projet de résolution II est adopté.  

 

Point 135 de l’ordre du jour : Examen de l’efficacité 

du fonctionnement administratif et financier 

de l’Organisation des Nations Unies (suite)  
 

  Un nouveau modèle de gestion pour 

l’Organisation des Nations Unies 

(A/C.5/73/L.14) 
 

Projet de résolution A/C.5/73/L.14 : Un nouveau 

modèle de gestion pour l’Organisation des Nations 

Unies 
 

54. Le projet de résolution A/C.5/73/L.14 est adopté. 

 

  Questions dont l’examen est reporté à une date 

ultérieure (A/C.5/73/L.22) 
 

Projet de décision A/C.5/73/L.22 : Questions  dont 

l’examen est reporté à une date ultérieure 
 

55. La Présidente suggère que la Commission reporte 

son examen de la gestion des ressources humaines à la 

partie principale de la soixante-quatorzième session. 

56. M. Mohamed Fouad Ahmed (Égypte), 

s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit 

que ceux-ci sont déçus que la Commission ne soit pas 

saisie d’un projet de résolution sur la gestion des 

ressources humaines, malgré le temps consacré à 

l’examen de cette question. Le Groupe aurait préféré 

reprendre l’examen de la question à la première partie 

de la reprise de la présente session, étant donné que la 

plupart des travaux y relatifs ont été achevés.  

57. M. Chumakov (Fédération de Russie) dit qu’à la 

partie principale de la soixante-quatorzième session, la 

Commission sera plongée dans des délibérations sur les 

questions budgétaires. Il serait préférable que la 

Commission reporte l’examen de la gestion des 

ressources humaines à la première partie de la reprise de 

la présente session. 

58. M. De Preter (Observateur de l’Union 

européenne) estime que la partie principale de la 

soixante-quatorzième session est le moment opportun 

pour examiner la gestion des ressources humaines.   

59. Mme Van Buerle (Secrétaire de la Commission) 

dit que les mots « Point 141 de l’ordre du jour : Gestion 

des ressources humaines », suivis d’une liste de 

documents y relatifs publiés pendant la partie principale 

de la présente session, seront insérés à la section B du 

projet de décision. 

60. Le projet de décision A/C.5/73/L.22, tel que 

modifié oralement, est adopté. 

 

Achèvement des travaux de la Cinquième 

Commission pendant la partie principale 

de la soixante-treizième session de l’Assemblée 

générale 
 

61. M. Mohamed Fouad Ahmed (Égypte), 

s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de la Chine, dit 

que les négociations sur le barème des quotes-parts ont 

été menées dans des circonstances exceptionnelles et 

que de nombreux pays en développement ont vu leurs 

contributions augmenter malgré les difficultés 

économiques auxquelles ils font face. Toutefois, le 

Groupe se félicite du consensus qui s’est dégagé sur les 

barèmes ainsi que sur l’ouverture de crédits au budget-

programme de manière à appuyer le système des 

coordonnateurs résidents ; cela garantira un 

financement prévisible du repositionnement du système 

des Nations Unies pour le développement de manière à 

ce qu’il contribue à la réalisation des objectifs de 

développement durable. L’orateur se félicite également 

de la conclusion des délibérations de la Commission sur  

la question de savoir à quelle entité confier les fonctions 

de gestion des ressources humaines, les travaux de 

construction et la gestion des biens immobiliers, le 

premier rapport sur l’exécution du budget-programme 

de l’exercice biennal 2018-2019, les incidences sur le 

budget-programme de cet exercice, les prévisions 

révisées comme suite aux décisions de l’Assemblée 

https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.21
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.21
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.20
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.14
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.14
https://undocs.org/fr/A/C.5/73/L.14
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générale et la Caisse commune des pensions du 

personnel des Nations Unies. 

62. Le Groupe est cependant déçu qu’en dépit de 

plusieurs mois de travail la Commission ne soit pas 

parvenue à un consensus sur la gestion des ressources 

humaines et qu’elle n’examinera pas la question 

pendant la première partie de la reprise de la soixante-

treizième session afin de prendre des décisions sur la 

parité des sexes et la représentation géographique 

équitable et sur les moyens de perfectionner la gestion 

de la performance et de combler les lacunes du 

processus de sélection du personnel. La publication 

tardive des documents a empêché la Commission de 

progresser dans ce domaine. 

63. Mme Riley (Barbade), prenant la parole au nom de 

la Communauté des Caraïbes (CARICOM), dit que les 

décisions prises par la Commission à la présente session 

sont essentielles au fonctionnement de l’Organisation 

des Nations Unies. Le consensus sur les barèmes des 

quotes-parts revêt une importance particulière. La 

réalisation d’un consensus entre les membres de la 

Commission dépend du respect accordé au mécanisme 

de négociation et au droit souverain des États Membres 

de se prononcer sur le fonctionnement administratif et 

budgétaire de l’Organisation ; tout examen futur des 

barèmes devra se faire en adoptant une démarche 

respectueuse du processus intergouvernemental dirigé 

par les États Membres. En ce qui concerne le budget-

programme, la Commission a notamment approuvé les 

prévisions révisées concernant le système des 

coordonnateurs résidents, les incidences sur le budget-

programme et le financement des projets d’équipement 

des commissions régionales. La CARICOM se félicite 

des progrès faits dans les domaines de l’administration 

de la justice, la réforme de la gestion et le système des 

pensions. La Communauté est attachée à des 

négociations transparentes, ouvertes et associant toutes 

les parties afin de bâtir un consensus, et attend des 

délibérations de la Commission qu’elles soient sous-

tendues par un esprit de coopération, de flexibilité et de 

compromis. 

64. Mme Nalwanga (Ouganda), prenant la parole au 

nom du Groupe des États d’Afrique, dit que, pendant la 

partie principale de la session, la Commission a fait face 

à des difficultés sur les questions suivantes : le barème 

des quotes-parts, la Caisse des pensions, les missions 

politiques spéciales, le régime commun, 

l’administration de la justice, la gestion des ressources 

humaines et l’entité à laquelle confier les fonctions de 

gestion des ressources humaines. Il est regrettable que 

la Commission n’ait pas pu fournir au Secrétaire général 

de grandes orientations sur les moyens d’améliorer le 

bien-être et les conditions de travail du personnel, ou sur 

la représentation géographique équitable et la parité des 

sexes, à un moment où les réformes dans ces domaines 

façonnent l’histoire de l’Organisation des Nations Unies 

et du monde. Le Secrétaire général et ses cadres doivent 

s’acquitter de leurs mandats intégralement et en temps 

voulu, tout en tenant dûment compte de la situation 

financière désastreuse de l’Organisation. Une fois les 

barèmes des quotes-parts adoptés, les États Membres 

devraient s’acquitter de leurs contributions en temps 

voulu, intégralement et sans conditions. Le Groupe prie 

les bureaux compétents de veiller à ce que la 

documentation soit soumise à la Commission pour 

examen en temps voulu. 

65. M. Otsuka (Japon) dit que, pendant la partie 

principale de la session, la Commission a été saisie de 

questions complexes liées à la réforme des Nations 

Unies, à la gestion des ressources humaines, aux 

missions politiques spéciales et aux projets de 

construction. Sa délégation est déçue qu’aucune 

décision n’ait été prise en ce qui concerne la gestion des 

ressources humaines, malgré des délibérations longues 

et approfondies, et attend avec intérêt les négociations 

futures sur cette question. Le Japon se félicite qu’en 

dépit de leurs diverses positions sur la question, les États 

Membres aient dégagé un consensus sur le barème des 

quotes-parts et renouvelle son engagement à s’acquitter 

fidèlement de ses obligations financières. La 

Commission doit revoir ses méthodes de travail pour 

mener ses négociations de manière plus ordonnée et plus 

efficace. 

66. M. Gohar (Pakistan) dit qu’on est parvenu à un 

accord sur le barème des quotes-parts parce que le 

Groupe des 77 et de la Chine et d’autres groupes ont fait 

des concessions douloureuses dans un esprit de 

souplesse. Étant donné que les États Membres ont 

réaffirmé leur volonté de réformer la méthode de calcul 

des barèmes, ceux ayant des arriérés devraient les régler 

rapidement et intégralement. Le processus de réforme 

de l’Organisation des Nations Unies ayant abouti à 

l’ouverture d’un crédit supplémentaire visant à financer 

le système des coordonnateurs résidents et la 

restructuration des fonctions relatives aux ressources 

humaines, il est plus nécessaire que jamais de redonner 

de la vigueur à l’Organisation. Le Pakistan a soutenu 

l’action menée par le Secrétaire général pour rendre 

l’Organisation plus représentative, plus démocratique et 

plus apte à mettre en œuvre le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et à exécuter 

ses mandats. Le Pakistan est l’un des principaux pays 

fournisseurs de contingents et c’est pourquoi il 

s’efforcera d’apporter la paix, la prospérité et le bien-

être à des millions de personnes. L’Assemblée générale 

a entrepris de réformer le système des coordonnateurs 
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résidents, qui doit concorder avec les priorités 

nationales et faire de l’élimination de la pauvreté son 

principe fondamental, afin d’assurer l’avènement d’un 

développement durable de manière à ne pas faire de 

laissés-pour-compte.  

67. Pour être crédible, l’Organisation doit être plus 

représentative et refléter les vues de tous les États 

Membres. Les processus intergouvernementaux, la 

représentation géographique équitable et la 

représentation des pays fournisseurs de contingents sont 

par conséquent indispensables à la réforme de 

l’Organisation. Il est regrettable que, malgré des mois 

de délibérations, la Commission ait reporté l’examen de 

la gestion des ressources humaines et d’autres questions 

importantes et qu’elle ait raté l’occasion d’avoir un 

échange de vues sur ce sujet à la présente session.  

68. M. Fu Daopeng (Chine) dit que la partie 

principale de la présente session se déroule dans un 

contexte d’appui universel au multilatéralisme et au 

renforcement du rôle de l’Organisation des Nations 

Unies dans les affaires internationales, et de progrès 

dans la réforme de l’Organisation. La Commission a 

examiné des questions importantes telles que les 

barèmes des quotes-parts, la question de savoir s’il 

fallait confier les fonctions de gestion des ressources 

humaines à telle ou telle entité, le financement du 

système des coordonnateurs résidents dans le cadre de 

la réforme du système des Nations Unies pour le 

développement et les missions politiques spéciales. Les 

résultats positifs obtenus par la Commission 

contribueront à l’exécution des mandats et permettront 

à l’Organisation d’avoir un rôle central dans les affaires 

multilatérales et la gouvernance mondiale.  

69. Les moyens financiers sont la pierre angulaire de 

la gouvernance de l’Organisation. Selon le barème des 

quotes-parts pour la répartition des dépenses de 

l’Organisation des Nations Unies convenu dans le projet 

de résolution (A/C.5/73/L.8), la Chine sera, à partir de 

2019, le deuxième contributeur au budget ordinaire, ce 

qui représentera un effort important pour un pays en 

développement comptant 1,4 milliard d’habitants. En 

tant que pays responsable, la Chine s’acquittera de ses 

obligations financières et appuiera l’action de 

l’Organisation par des mesures concrètes. L’orateur 

lance un appel aux autres États Membres, en particulier 

à ceux qui en ont les moyens, pour qu’ils s’acquittent 

ponctuellement et intégralement de leur quote-part. 

Parallèlement, le Secrétariat devrait renforcer la gestion 

budgétaire, promouvoir une gestion globale de la 

performance en ce qui concerne les activités 

budgétaires, faire preuve de plus de discipline dans le 

domaine des finances, gérer plus efficacement les 

ressources financières et tirer le meilleur parti de chaque 

centime versé par les contribuables. En tant que fervente 

partisane du multilatéralisme, la Chine participera 

activement au processus de réforme de l’Organisation, 

contribuera à bâtir un avenir commun pour l’humanité 

et à transformer le système de gouvernance mondiale, et 

fera progresser la paix et le développement en faisant 

des propositions et en partageant la sagesse et la force 

chinoises. 

70. M. Velázquez Castillo (Mexico) dit que les 

résultats obtenus par la Commission sont essentiels pour 

le financement et le fonctionnement de l’Organisation 

des Nations Unies et pour les réformes du Secrétaire 

général, qui seront appliquées à compter du 1er janvier 

2019. Les projets de résolution sur les barèmes des 

quotes-parts sont d’une importance capitale pour 

déterminer les quotes-parts des États Membres, dont 

dépendent les opérations de l’Organisation et l’appui de 

celle-ci à la paix et à la sécurité internationales. La 

délégation mexicaine se félicite que la Commission ait 

approuvé des ressources supplémentaires pour le 

système des coordonnateurs résidents, qui seront 

indispensables à la réforme du développement et au 

repositionnement du système des Nations Unies pour le 

développement sur le terrain. L’orateur se félicite des 

accords conclus en ce qui concerne les missions 

politiques spéciales, les projets d’infrastructure, Umoja, 

le régime commun, le régime des pensions, l’utilisation 

rationnelle des ressources et le principe de 

responsabilité. 

71. La Présidente déclare que la Cinquième 

Commission a achevé ses travaux pour la partie 

principale de la soixante-treizième session de 

l’Assemblée générale 

La séance est levée à 20 h 25. 
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